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POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR 

Situation economique mondiale 

a.) Etude de Ia situatiGn economique dans Ie monde (E/3244, 
E/3256, E/3266 et Add.l; E/ECE/345; E/CN.12/498 
et Add.l et Corr.l) 

c) Demandes de I'Assemblee generale concernant Ia 
cooperation internationale dans le domaine econo
mique (E/3202 et Add.l a 6) 

DEP.A.T GENERAL (suite) 

1. M. NABI WOULA (Observateur de Ia Guinee), 
prenant la parole sur !'invitation du President, rappelle 
que Ia Commission economique pour l'Afrique a adopte 
une resolution demandant que Ia priorite soit accordee 
a Ia Guinee dans les programmes d'assistance des Nations 
Unies [B/3201, resolution 2 A (1)]. II est ven.u exprimer 
au Conseil Ia gratitude du peuple et du Gouvernement 
guineens. 

2. La Guinee a deja re~u des techniciens de I 'Organisa
tion des Nations Unies et elle espere que cette equipe 
sera completee par des specialistes des organisations qui 
n'ont pas encore prete leur concours. 
1. L'initiative de !'Organisation des Nations Unies en 
Guinee revet une importance exceptionnelle. 11 s'agit 
d'une experience qui interesse toute 1' Afriql'\e et sa 
reussite un exemple de ce que le concours des bonnes 
vo1ontes peut faire pour les peuples des pays sous
developpes. 

4. M. FIRIOUBINE (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) souligne !'importance pratique de Ia tache 

. du Conseil: developper la cooperation economique inter
nationale et contribuer ainsi a attenuer Ia tension inter
nationale. 
5. L'Etude sur l'economie mondiale, 1958 (B/3244) permet 
de se rendre compte des changements survenus dans 
l'economie mondiale au cours de l'annee 1958. L'Etude 
montre que !'ensemble de la production industrielle des 
pays capitalistes a diminue de 2,5 % par . rapport a 
1957. Cette baisse est due ala recession aux Etats-Unis, 
qui s'est transformee en une crise economique de sur
production de proportions mondiales. Le fait est prouve 
par !'extreme variete des pays et le grand nombre de 
secteurs economiques vitaux qui ont ete touches. Une 
autre raison e~1core a aggrave la situation economique: 
1e volume des:. depenses provoquees par Ia course aux 
armements, qui a accelere 1 'inflation. Dans beaucoup de 
pays, aussi, le nombre de chomeurs est eleve. De plus, 
la recession a nui aux relations economiques entre Etats 
et s'est traduite, dans les pays capitalistes, par une reduc
tion de pres de 6 % de Ia circulation des marchandises 
par rapport a 1957. 
6. La situation des pays peu industrialises, dont l'eco
nomie depend de !'exportation de matieres premieres, a 
ete particulierement peu favorable. Le representant de 
l'Union Sovietique attire !'attention des membres du 
Conseil sur un passage de !'introduction a l'Etude, ou 
il est dit qu'un des aspects les plus graves de Ia recession 
industrielle a ete son incidence sur les marches des 
produits primaires et que Ia baisse des prix des produits 
primaires, s~ajoutant ala hausse des prix industriels, s'est 
traduite par une perte de plus de 2 milliards de dollars 
pour les pays de production primaire, tant en ce qui 
concerne leur revenu reel que leur capacite d'importer. 
7. Cette perte est due au fait que les pays occidentaux 
ont opere des reductions brutales dans leurs achats de 
matieres premieres. Mais, au meme moment, les echanges 
entre les pays peu d~ ';eloppes et les pays socialistes, dont 
l'economie planifiee n'est pas exposee a des crises, ont 
continue a se deveiopper avec succes. L'Etude signale 
un certain nombre d'accords bilateraux conclus entre 
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des pays appartenant a ces deux groupes et note qu'ils 
ont exerce une influence stabilisatrice sur les recettes 
d'exportation des pays de production primaire. L' Etude 
souligne !'influence favorable qu'ont eue sur l'economie 
de divers pays d 'Asie et du Moyen-Orient leurs echanges 
avec les pays- socia listes. Cette dependance des pays 
economiq uement peu developpes a l'egard des marches 
de produits primaires s'explique principalement par le 
fait qu'il s'agit de pays de monoproduction, et seul le 
developpement general de !'ensemble de leur economic 
pourra reduire leur dependance. Parallelement, i1 convien
drait de prendre des mesures a !'echelon international 
pour stabiliser les prix des produits primaires et reduire 
l'ecart qui les separe des prix des produits manufactures. 
La d61;~~ation de l'URSS a la quinzieme session de la 
ComtlhS~ion economique pour l'Asie et !'Extreme
Orient (CEAEO) a propose la conclusion d'accords 
prevoyant l'echange d'equipement industriel contre des 
matieres premieres et d'autres articles d'exportation des 
pays peu developpes, auxquels on cnnsentirait des 
credits a des conditions favorablcs. 
8. L'annee 1958 a ete marquee par de nouveaux pro
gres economiques dans les pays socialistes. En Union 
sovietique, le plan de 1958 a ete depasse dans les prin
cipaux secteurs de l'economie nationale. La delegation 
de l'URSS ne peut partager !'avis du Secretaire general 
selon lequel les pays socialistes paient leur industriali
sation d'un prix trop eleve; l'economie socialiste se 
developpe exactement selon les plans d'Etat, qui prevoient 
de fa9on systematique !'augmentation du bien-etre de 
to us les groupes de la population. Les auteurs de I' Etude 
sont arrives a la conclusion que le rythme d'expansion 
des pays socialistes devait forcement se ralentir; a ce 
sujet, M. Firioubine fait observer que la production 
industrielle continue d'augmenter d'environ 10% par ~n, 
comme les annees precedentes. En volume, la production 
industrielle sovietique occupe maintenant Ia premiere 
place en Europe et Ia deuxieme dans le monde, et elle 
a represente, en 1958, pres de 20% de Ia production 
mondiale. Les objectifs fixes pour les cinq premiers mois 
de 1959 ont ete depasses eux aussi et revelent une aug
mentation par rapport a la periode correspc.ndante de 
1958. De plus, ces realisations se sont nccompagnees 
tl'une elevation constante du niveau de vie et du revenu 
reel du peuple sovietique. 
9. L' Etude montre Ia tri,s forte hausse enregistree en 
1958 par Ia production industrielle et agricole de la 
Republique populaire de Chine - denommee dans toute 
I' Etude «Chine continentale». Les rc 41isations de la 
Chine sont si grandes qu'elles requierent !'attention 
particuliere du Conseil. La production industrielle a 
decuple entre 1950 et 1958, et, en 1958, elle a augmente 
de 60% par rapport a 1957, et !'ensemble des recoltes 
a plus que double. Le peuple chinois veut faire de son 
pays un pays hautement industrialise et moderniser 
!'agriculture, la science et la culture dans I'espace de 
quinze a vingt ans. II est vraiment regrettable que la 
Republique populaire de Chine ne soit pas representee 
au Conseil. 
10. La delegation de 1 'URSS estime que le Conseil 
n'a pas encore s•lffisamment examine les possibilites 
d 'jnstituer une cooperation economique d 'ensemble, en 

particulier une cooperation de caractere regional entre 
tousles pays et territoires d'une region donnee, quel que 
soit leur regime social, politique et economique. On a 
constate recemment, en Europe occidentale, une tendance 
regrettable a constituer des groupements economiques 
fermes. La creation du Marche commun, par exemple, 
accentue les differences entre pays, nuit a la cooperation 
economique generale et est contraire aux principes de 
Ia Charte des Nations Unies. Bile a eu pour effet de 
fractionner 1 'Europe occidentale en blocs economiques 
distincts et elle ne pourra que tendre les relations entre 
Etats. En outre, le Marche commun est une menace 
pour l'economie des pays peu developpes, qui s'efforcent 
anxieusement de trouver le moyen de parer aux dange
reuses consequences de sa creation. 
11. La delegation de 1 'URSS preconise la creation de 
quatre organisations regionales de commerce, pour 
!'Europe, l'Asie, !'Afrique et !'Amerique latine. A ce 
sujet, M. Firioubine rappelle la proposition presentee 
par l'Union sovietique a la quatorzieme session de la 
Commission economique pour 1 'Europe (CEE) concer
nant Ia creation d 'une organisation regionale paneuro
peenne du commerce (E/3227, par. 239 a 242). Cette 
proposition a recueilli 1 'appui d 'un certain nombre 
d'Etats europeens et continue d'etre a !'etude [Ibidem, 
resolution I (XIV)]. Les organisations de commerce pro
posees favoriseraient les echanges ?. 1 'interieur de leurs 
regions respectives, etudieraient les possibilites de deve
lopper les echanges inter-regionaux, donneraient des 
conseils en matiere de politique commerciale, se char
geraient des reglements entre leurs membres, etc. Biles 
pourraient favoriser la cooperation economique et la 
division internationale du travail, dans I 'interet de t01.1s 
les pays de leur region; lelles pourraient aussi faciliter 
la conclusion, entre ·Ces pays, d 'accords de commerce 
a long terme, conformement aux resolutions que 1 'Assem
blee generale a adoptees a sa treizieme session, touchant 
les relations pacifiques et de bon voisinage entre Etats 
[resolution 1301 (XIII)] et le developpement de Ia 
cooperation internationale dans le domaine des echanges 
commerciaux [resolution 1322 (XIII)]. 1Bn outre, l'eta· 
blissement d 'organisations re~ionales du commerce 
ouvrirait Ia voie a la creation ttlterieure d 'une organisa· 
tion mondiale du commerce. M. Firioubine cite la decla· 
ration de M. Khrouchtchev selon laquelle le commerce 
exterieur est le fondement de la coexistence pacifique 
entre Etats et les liens economiques contribuent a ren
forcer les relations politiques entre pays et a reduire 
Ia tension internationale. · 
12. Le ConseH ne doit pas perdre de vue la necessite 
de developper et de consolider le marche mondial par 
tous les moyens disponibles. Cette necessite resulte avec 
evidence de 1 'expansion de la production indu'Jtrielle 
mondiale, du developpement de la division internatio· 
nale du travail, de la multiplication des moyens tech· 
niques, des moyens de communication et des echanges, 
de la decouverte de nouvelles sources de maticres pre· 
mieres et d'energie et de !'utilisation plus intensive des 
anciennes, de I 'augmentation de la population et de 
!'apparition de nouveaux Etats. L'existence de systemes 
politiques et sociaux differents n'implique pas neces
sairement la rupture des Hens economiques; au contraire, 



10698 seance - 6 juillet 1959 13 

!'experience a mcntre qu'en es~ayant de rompre artifi
ciellement ces liens, on se condamne en fin de compte 
a un echec. Par exemple, comme I' Etude le montre; ce 
ne sont pas seuiement les echanges commerciaux entre 
pays socialistes qui ont augmente en 1958, mais aussi 
les echanges de ces pays avec les pays non socialistes. 
La masse des echanges exterieurs des pays socialistes, 
qui s'est elevee a 92.849 millions de roubles en 1958, 
illustre Ia veritable contribution de ces pays au deve
loppement de Ia cooperation economique internationale. 
13. Pendant la periode de 1950 a 1957, Ia production 
industrielle des pays socialistes a augmente de 136 %, 
tandis que celle des pays capitalistes ne :;'est accrue, de 
1948 a 1957, que de 58%; le role des pays socialistes 
dans le developpement du commerce mondial prendra 
une importance immense et fournira des possibilites de 
plus en plus vastes de cooperation economique inter
nationale. La delegation de l'URSS estime que !'Orga
nisation des Nations Unies pourrait utilement, dans 
!'interet du developpement du marche mondial, servir 
d'intermediaire pour etablir des contacts entre !'Organi
sation europeenne de cooperation economique (OECE), 
qui englobe les pays d'Europe occidentale,, et le Conseil 
d 'aide economique mutuelle, qui groupe ceux d 'Europe 
orientale. Des rapports pourraient aussi etre etablis 
avec d'autres organisations economiques et organismes 
de commerce exterieur. 
14. Ces cernieres annees, l'Union sovietique a pre
sente a divers organes des Nations Unies des proposi
tions precises touchant !'expansion du commerce inter
national. C'est ainsi que Ia CEE et Ia CEAEO ont exa
mine des propositions sovietiques concernant Ia conclu
sion d 'un accord de cooperation economique, la conclu
sion d 'un accord, auquel pourraient participer to us les 
pays interesses, sur les mesures propres a faciliter les 
echanges entre ces pays, la reunion d 'une conference 
des ministres du commerce exterieur des Etats membres 
de Ia CEE, l'aide mutuelle, dans le domaine economique 
et financier, en vue de promouvoir le developpement 
economique, etc. Malheureusement dans certains pays 
occidentaux on tente de donner une idee fausse des 
buts de la politique sovietique en matiere de commerce 
exterieur et de mettre en doute les possibilites de rela~ 
tions commerciales avec !'Union sovietique. Dans ses 
relations economiques, 1 'URSS a toujours re!ipecte les 
interets d'autrui et n'a jamais cherche a tirer avantage 
des diffi.cultes d'autres Etats pour obtenir d'eux des 
concessions. 
15. L'experience a montre qu'un desir si.acere de deve
lopper le commerce dans 1 'interet reciproque des parties 
en cause etait un gage de succes. L'Union sovietique a 
intensifie ses echanges avec les pays dont 1 'industrie est 
peu developpee, et le volume global de ses transactions 
commerciales aveq eux a plus que quintuple de 1953 a 
1957. L'Union sovietique leur fournit surtout des machi
nes et du materiel, jamais aucun produit pouvant entrer 
en concurrence avec la production nationale. Ces pays 
peuvent se procurer des produits sovietiques sans pre
lever sur leurs reserves d'or ou de devises, car ils sont 
autorises a payer leurs importations par des livraisons 
de produits dont ils sont traditionnellement exporta
teurs. L'Union sovietique leur accorde egalement des 

credits a long terme dans des conditions favorables, les 
aide a construire des entreprises industrielles et leur 
fournit une assistance technique considerable. 
16. En 1958, .le volume des echanges entre l'Union 
sovietique et les pays capitalistes etait de trois fois et 
demie superieur au chiffre de 1950. Ce n'est qu'avec les 
Etats-Unis qu'il reste difficile d'etablir des relations 
commerciales normales. En juin 1958, M. Khrouchtchev 
a adresse un message au President Eisenhower dans 
lequel il suggerait que des mesures efficaces soient prises 
de concert par les deux pays en vue d 'intensifier leurs 
echanges, mais l'UX1ion sovietique n'a encore ete saisie, 
de Ia part du Gouvernement des Etats-Unis, d'aucune 
proposition concrete a cet egard. 
17. L'un des meilleurs moyens de developper la coope
ration economique consiste a favoriser Ia conclusion 
d'accords commerciaux a long terme: l'Union sovie
tique a conclu des accords de ce genre avec plusieurs 
pays. Bile a conclu avec le Royaume-Uni un accord 
de cmq ans et l'on s'attend a ce que les deux parties 
augmentent leurs commandes dans la premiere annee 
suivant !'entree en vigueur de cet accord. Les organisa
tions et entreprises commerciales des deux pays proce
deront egalement a des echanges de renseignements de 
caractere technique et industriel. 11 serait utile que 
!'Organisation des Nations Unies se prononce en faveur 
de Ia multiplication des accords a long terme, commer .. 
ciaux et autres. 
18. La delegation de 1 'URSS jug~rait opportun que 
des mesures soient prises, sous l'egide de !'Organisation 
des Nations Unies, pour favoriser, pendant une longue 
periode, les echanges de connaissances scientifiques et 
techniques. Des experts de divers pays dans differents 
domaines (approvisionnement en energie, industrie side
rurgique, logement et transports, par exemple) r.ont 
entres en rapport, par 1 'intermediaire des commissions 
economiques regionales des Nations Unies, et l'on s'ef
force actuellement d 'etablir une cooperation touchant 
des questions telles que l'automatisation, Ia pJ.'oducti
vite du travail et Ia production des matieres plastiques 
et des fibres artificielles. L'experience recente a montre 
que des contacts et une cooperation de ce genre etaient 
a l'avantage de toutes les parties interessees et la dele
gation de l'URSS a !'intention de proposer que le Conseil 
invite le Secretaire general a lui presenter, a sa prochaine 
session, un programme quiny_uennal ou septennal 
d'echanges internationaux. dans les domaines scienti
fique et technique. Ce program1ne pourrait prevoir 
notamment Ia reunion de conferences et de cycles d'etudes 
internationallY. sur des questi0ns telles que le role de 
l'automatisation dans l'industrie, !'utilisation des nou
velles matieres synthetiques, les applications de la cyber
netique et des techniques electroniques et les nouvelles 
r11ethodes utilisees pour accroitrc.; les rendements agri
coks. Des mesures pratiques pourraient egalement etre 
prises en vue de favoriser l'echange de donnees scienti· 
:fiques, techniques et economiques et d'echantillons de 
materiel, l'echange de specialistes et l'organlsation 
d'expositions. La delegation &e l'URSS se propose de 
presenter des projets de resolutions sur ces questions et 
espere que les membres du Conseil voudront bien leur 
reserver uh accueil favorable. 



14 Conseil konorntque et social - Vingt-hultf~me session 

19. M. ORKOMIES (Finlande) dit que la detegation 
de la Finlande est satisfaite de 1 'Etude sur I' economie 
mondiale, 1958. 
20. A propos de la question des objectifs et des moyens 
d'action en politique economique, il semble qu'il y ait 
eu, apres le recul de l'activite economique en 1957 et 
1958, une revision des attitudes a !'echelon national 
comme a 1 'echelon international. Les idees sur la stabi
lite des prix et le plein emploi se sont modifiees depuis 
quelque temps, notamment dans les pays industrialises, 
et c'est avec raison qu'il est indique dans 1' Etude que, 
dans de nombreux pays, on en est venu a assimiler 
stabilite des prix et rigidite des prix, alors qu'on donne 
du plein emploi une interpretation qui permet des varia
tions considerables du niveau de l'emploi. L'une des 
raisons de cette evolution est peut-etre 1 'inquietude 
generale que provoque !'inflation rampante. Dans les 
pays dont l'economie est tributaire de !'evolution du 
commerce mondial, cette transformation des attitudes 
s'explique par des diffi.cultes de balance des pair.ments 
qu'il s'est revele diffi.cile de surmonter en situation de 
suremploi sans recourir a des restrictions quantitatives. 

21. La delegation de la Finlande estime, comme les 
auteurs de l'Etude, que du fait que l'on a modifie le 
degre d'importance relative des divers objectifs de la 
politique economique~ il y a eu, tout au moins a court 
terme, un ralentissement du rythme d 'expansion 
de l'economie mondiale. 11 est diffi.cile d'orienter 
une politique economique de maniere a eviter a Ia 
fois une inflation seculaire et une deflation aux 
effets cumules; sur le plan national, le probleme 
d'une expansion economique rapide et equilibree reste 
a resoudre. 11 y a done lieu de juger justifie l'avertisse
ment que donnent les auteurs de 1 'Etude, quand ils 
assur·ent que le monde ne sait pas encore comment eviter 
la coftteuse experienco de crises industrieUes repetees. 
Les evenements de ces dernieres annees ont montte que 
l'on ne doit pas enrayer !'inflation rampante en creant 
une deflation larvee; on est surpris de lire dans 1 'Etude 
que cies mes11res visant a ralentir le rythme d'expansion 
a longue echeance risque:nt d'accentuer plutot que d'atte
nuer les poussees infJ.ationnistes a long terme. 

22. Du point de vue analytique, le representant de la 
Finlande estime qu'il convient d'etudier a la fois !'evo
lution a court terme et a long terme de Ia producti~n, 
des prix et de la monnaie, et que la politique economique 
n'a pas e·te arretee d'apres des methodes d'analyse fai
sant toute Ia place souhaitable a la dissociation. Meme 
si le Conseil admettait la necessite d 'appliquer des mesures 
plus specifiques, au lieu de s'en tenir a une regulation 
generate de Ia demande globale, les problemes d'ordre 
pratique et theorique resterah~nt ·-diffi.ciles a resoudre; 
quelles que puissent etre les repercussion~ . politiques des 
mesures specifiques~ on semble admettre en general que 
les recherches doivent etre poursuivies dans ce sens. 

23. Lt' probl~me des moyens de paiement interna· 
tionaux, () 1 du niveau que doivent atteindre les reserves 
de devises, doit retenir particulierement !'attention lors
qu'il s'agit des petits pays et notamment des pays peu 
developpes. Des fluctuations meme assez faibles de 
l'activite economique mondiale risquent de placer ces 

pays dans une situation tres difficile, puisque, ainsi qu 'il 
est reconnu dans !'Etude, lorsqu'ils elaborent leur poli
tique d'expansion economique a long terme, les grands 
pays industriels determinent le taux d'expansion de 
1 'ensemble de 1 'economie mondiale. Ainsi done, les 
petits pays n'ayant que des possibilites limitees de mener 
une politique economique d'expansion independante, la 
responsabilite des pays industrk,_. en Ia matiere est 
d'autant plus grande; aussi, pourrait-il etre necessaire, 
dans certains ca3, de recourir a une action concertee. 
24. Examinant les questions du commerce des pro
duits de base et des politiques relatives a ces produits, le 
representant de Ia Finlande fait observer que les auteurs 
de I'Etude ont eu raison d'abandonner certaines hypo
theses communement acceptees concernant Ia nature et les 
causes du desequilibre de Ia balance des paiements. D 'a pres 
les methodes modernes d'analyse, un deficit durable de Ia 
balance des paiements n'est pas necessairement le signe 
d 'un desequilibre interne, ni la consequence d 'un taux 
de change mal calcule~ mais il peut etre dft seulement 
au fait que les elasticites de Ia demande d'importations 
en fonction du revenu des partenaires commerciaux 
accusent une disparite qui est incompatible avec le 
rapport des taux de croissance des deux economies. 
Cette theorie a des consequences qui ont une vaste portee. 
11 s 'f,nsuit, semble-t-il, que les pays de production pri
maire peuvent etre forces d'appliquer une politique econo
nrique selective afin d'agir sur l'elasticite de la demande 
d'importations en fonction du revenu; il faut aussi 
insister sur 1 'interet qu 'il y a a developper les industries 
qui permettent d 'importer moins et a diversifier les 
industdes d'exportation de maniere que les pays sous
developpes rr~sentent moins fortement le contrecoup des 
fluc(uations des marches mondiaux. Dans !'analyse qui 
est faite dans 1' Etude, on reconnait Ia responsabilite des 
pays les plus avances sur le plan economique, et les 
auteurs relevent qu'une certaine diminution du protec
tionnisme et des charges fiscales imposees dans ces 
pays peut contribuer a oter un peu de son acuite au 
probleme des produUs de base. Un afilux flll8 abondant 
des capitaux etrangers peut avoir une influence analogue. 
En outre, on peut encore faciliter la solution du probleme 
en procedant a Ia comparaison, sur le pl~Il international, 
des politiques des divers pays. en crea;.:.t des groupes I' 
d'etude produits, en entreprenant des etudes statis- I 
tiques e ..:n favorisant la A"echercbe. i' 

25. Dans des pays comme la Finlande, tJa l'on a deve· · 
loppe depuis Ia premiere guerre mondiale les industries 
d'exportation et celles qui permettent de reduire les 1 

importations, !'evolution economique est tout autre I~''· 
que dans les pays de production primaire ou les grands . 
pays industrialises. L'elasticite de la demande exterieure 1 

d'exportations en fonction du revenu a ete relativement 
elevee et 1 'accroissement de Ia productivite des industries 
exportatrices a probablement profite aux pays importa
teurs. Dans les pays exportateurs, elle s'est traduite par 
une augmentation des revenus qui, a son tour, a provoque lj 
un accroissement de la demande de marchand' 1es pro· 
duites par les industries qui font concurrence at " impor· 
tations. 11 n'en reste pas moins que Ia gamm.e des pro· 
duits exportes par la Finlande re.ste limitee et que l'econo· 
mie du pays est relativ~ment vulnerable aux fluctuations; 
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Ia question de Ia diversification des exportations est 
done devenue importante. 
26. L'analyse qui est faite dans I'Etude interesse par 
certains cotes la :politique poursuivie par les petits pays 
dont 1 'industrialisation est encore peu avancee; s 'ils 
sont constamment ~ en butte a des difficultes de balance 
des paiements, la solution a long terme ne reside peut
etre pas dans des mesures restrictives d'ensemble mais 
dans la transformation de la structure de la production, 
qui exigera la mobilite de la main-d'reuvre et des capitaux. 

27. Parlant de la ten dance recente de la conjoncture 
economique en Finlande, M. Orkomies signale que, si 
la Finlande a ete touchee par le ftechissement et la stagna
tion de l'activite economique dans le monde en 1958, 
le mouvement de regression s'est arrete pendant le 
dernier trimestre de l'annee et une reprise s'est amorcee 
pendant les 'premiers mois de 1959 dans tous les secteurs 
de l'economie, sauf celui des produits forestiers. Ce 
ralentissement de l'activite economique et lCJ redresse
ment qui a suivi different a plusieurs egarcis des autres 
crises du meme genre survenue~ depuis Ia fin de Ia guerre. 
En premier lieu, le flechissement a dure relat~~·ement 
longtemps; en second lieu, presque to us les secteur:-; de 
l'economie ont ete touches ~t Ia diminution de Ia pro
duction a entra1ne un chomage important; en troisieme 
lieu enfin, les facteurs qui sont a l'origine de ce recul et 
de cette reprise de l'econ.omie sont differents de ceux 
qui expliquaient les precedentes recessions. A l'origine 
du flechissement de I 'activite economiquo, il y a eu un 
ralentissement de la demande des produits que la Fin
lande exporte, ainsi qu'un processus d'adaptation neces
site par la devaluation et la liberation des echanges de sep
tembre 1957. Ces deux mesures a:y..tnt ete prises avec des 
reserves de devises relativement modestes, i1 a fallu 
faire preuve de beaucoup de prudence dans la politique 
economique suivie. 

28. Le mouvement de redressement a ete surtout caracs 
terise par une reprise de la demande de biens de consom
mation, alors que les investissements fixes et les exporta~ 
tions, en tant que facteurs determinants d'expansi0n, sont 
jusqu'a maintenant demeures a l'arriere-plan. Neanmoins, 
Ia confirmation <1~ cette tendance est fonction de Ia pro .. 
pension a invostir et du developpement des exportations, 
et l'on peut :i~.ussi constater actuellement nn mouvement 
ascendant dans le cas des investissements fixes. 

29. La. situation qui existe en Finlande confirme la 
constatation faite dans l' Etude, a sa voir que lorsque la 
pression de la demande s'est attenuee dans le groupe 
des pays industriels, le phenomene a generalement 'ete 
de pair avec un ralentissement da taux d 'accroissement 
des salaires et des prix. Ainsi, malgre une devaluation 
importante, Pindice des prix de gros n'a augmente que 
de 8% en 1958 et l'indice du coftt de Ia vie de 6%. 
En outre, a la fin de 1958, les gains depassaient de 6 % 
le niveau qu'ils atteignaient au dernier trimestre de 1957. 
La structure du marche du travail a considerablement 
change; 1 'indexation des salaires pratiquee presque sans 
interruption depuis 1942 a ete abandonnee a Ia fin de 
1958. Puisqu'on etait parvenu a la stabilite des salaires 
et des prix et que les resc..rves de devises avaient aug
mente t:n 1958, on a juge possible de poursuivre une 

politique financiere et monetaire visant a relancer l'acti
vite dans le secteur de la production. Les provisions 
d'amortissement ont ete majorees de fa~on a encourager 
les investissem.ents, et Ia taxe A !'exportation, intro .. 
duite au moment de la devaluation, a ete progressive
ment reduite jusqu'en septembre 1958, ou elle a ete 
supprimee. Les capitaux etrangers et nationaux ont ete 
diriges de maniere a favoriser l'expan~ion des indus
tries d'exportation, et diverses autres mesures ont ete 
prises pour amener une detente sur le marche de I' argent. 
Ces changements, nes de Ia necessite d'adapter le pays 
a la situation nouvelle, ont en fait cree en Finlande 
des conditions favorables a une croissance economique 
~outenue. 

30. On lit dans I'Etude que, du point de vue de l'offre, 
les pays industriels sont en mesure de maintenir des 
taux d'expansion au moins comparables a ceux qui ont 
ete realises pendant la derniere periode de haute conjonc
ture; cette constatation semble s'appliquer aussi a la. 
Finlande. Neanmoins, Ia politique a long terme d 'expan
sion economique pose certains problemes difficiles a 
resou1re. Tout pays qui est autant tributaire de son 
commerce exterieur que l'est la Finlande doit ~largir 
la marge de ses reserv~s de change; A cet egard, on 
peut esperer que la situation s'ameliorera lorsque les 
projets d'expansion des industries finlandaises de la 
pfite et d:1 papier auront ete menes A bien. Toutefois, 
cette amelioration ne sera possible que dans une econo
mie mondiale en expansion reguliere. 
31. L'accroissement considerable de l'effectif de Ia 
main-d' reuvre prevu en Finlande pour les annees ~oixante 
pose un autre probleme A long terme. Bien que le tau 
de l'epargne ait ete eleve, on peut se demander s'il 
existera un capital suffisant pour fournir du travail a 
chacun. II y a deux solutions possibles : extension du 
capital ou aftlux accru de capitaux etrangers. La pre
miere provoquerait un ralentissement de la croissance 
du revenu reel par habitant, alors qu.e Ia seconde aurait 
probablement pour resultat une eMvation plus rapide 
du niveau de vie. 
32. Le representant de la Finlande fait observer en 
terminant qu'une croissance economique rapide et equi·· 
libree a l'echelon national exige une politique econo
mique rationnelle dans laquelle les objectifs et les moyens 
d'action sont nettement definis. A J.'echelon international, 
avec le regime de commerce et de paiements qui s 'est 
institue depuis quelques annees, le taux d 'exp:msion 
dans tous les pays ne peut - comme 1'i~.diquent les 
auteurs de I'Etude --- qu'etre profondement in.ftuence 
par le rythme qui sera celui des pays dont la position 
en :matiere de commerce exterieur est forte. 

33 . . M. LUNS (Pays-Bas) fait observer, a propos du 
probleme du prix des matieres premieres, que la pensee 
economique et politique a evolue de fa~on remarquable 
en peu de temps. Avec ia publication de l'Etude sur 
l'economie mondiale, 1958, la stabilisation des marcb§s 
des matieres premieres se ttouve inscrite a I' onTlfe 
du jour. Dorenavant, cette question se placera au 
meme rang que le grand probleme du financement 
economique des pays peu developpes. L 'Etude souligne 
que :1.1 fiechissement des prix des produits primaires, 
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consecutif a Ia recession, ajoute a I 'augmentation conti-· · 
nue des prix industriels, a represente une perte de plus 
de 2 milliards de dollars pour les pays de production 
primaire, tant en ce qui concerne leur revenu reel de 
1957/58 que leur capacite d'importation. 11 ne faut plus 
considerer les problemes relatifs aux matieres premieres 
du seul point de vue de ces produits, mais se placer 
dans le cadre plus large de l'activite et du developpe
ment economiques. Seule une diversification rationnfiile 
des economies peut offrir une solution a long terme; 
or, un developpement diversifie n'est possible que si les 
pays peu develop pes beneficient pendant longtemps d 'un 
apport accru de capitaux etrangers, tant prives qu~ 
publics. D'ap~es !'Etude, !'assistance fournie par les 
pays contributaires impose un sacrifice annuel de cinq 
dollars par habitant a leur population, alors qu'elle ne 
represente pour les pays beneficiaires qu 'un appcrt de 
deux dollars par an et par habitant. 

34. Dans ces conditions, le sort de bon nombre de 
pays depenct. des debouches incertains et du prix de 
vente mal affermi de leurs matieres premieres. Cette 
sujetion peut etre attenuee, a longue echeance, par la 
diversification et le developpement de 1 'economie et, 
dans Pimmediat, par des mesures internationales visant 
a Ia stabilisation des marches. Trois facteurs princi
paux, sur lesquels on n'a guere de prise, ont des reper
cussions facheuses sur la situation generale: tout d'abord, 
l'enorme accroissement demographique dans de nom
breuses regions du monde; en second lieu, !'evolution 
de la technique, par exemple, le remplacement de fibres 
naturelles par des fibres synthetiques et la diminution 
de la teneur en matieres premieres de nombreux pro
duits, ce qui a fait baisser la demande d 'un grand 
nombre de matieres premieres; en troisieme lieu, Ia~ 
pression continue des salaires dans les pays industria
lises - due en grande partie a la negociation de cmtVen·· 
tions collectives- qui influent sur les termes de l'echange 
des pays peu developpes. La raison en est qll'au moment 
oil le prix des matieres premieres est eleve, le prix des 
produits manufactures augmente aussi dans les pays 
industrialises. Cette hausse entraine des demandes 
d'augmentation de salaires qui, tot ou tard, re~oivent 
necessairement satisfaction. Mais par Ia suite, lorsque 
le prix des produits de base diminue, les salaires re
leves precedemment ne sont pau reduits en regie 
generate. En consequence, le prix des produits manu
factures reste relativement plus eleve que celui des 
matieres premieres. C'est pourquoi, si la stabilisation 
du prix des matieres premieres pouvait tronquer la 
courbe des fluctuations des prix, non seulement a sa 
base mais encore a son sommet, les termes de l'echange 
pourraient s'ameliorer. A l'heure actuelle, on en est 
arrive au point ou les prix des produits de base peuvent 
doubler ou etre r1eduits de moitie en tres peu de temps. 
C'est ce qui s'est produit pour le cacao et Ie cuivre. 

35. Examinant ensuite la situation a long terme, le 
representant des Pays-Bas signale que, dans le cas precis 
des produits de base, l 'Etude mentionne un ce.rtain nom .. 
bre de moyens possibles d 'a border le probleme, dont 
chacun pourrait entrainer une amelioration du marche 
international des matieres premieres. 

36. Le Gouvernement des Pays-Bas continue de croire 
que, a longue echeance, rien ne pourra etre plus avan
tageux pour les pays de production primaire que des 
mesures destinees non pas taut A stabiliser le mar~he 
mondial des produits de base qu'a rendre ces pays moins 
vulnerables aux fluctuations des marches. C'est pour .. 
quoi le Gouvernement des Pays-Bas a souligne a maintes 
reprises Ia necessite de favoriser le developpement econo
mique de ces pays et continuera dele faire; ce develop
pement ne peut qu'engendrer des formes d'economie plus 
diversifiees. Le processus a long terme de cette expan
sion, dont l'objectif ne se limite pas ala stabilisati.)n du 
prix des matieres premieres, pourrait, comme 1 'indique 
l'Etude, s'effectuer dans plusieurs directions. La nouvelle 
forme d 'activite economique ne devra pas necessairement 
8tre oricntee vers la production d 'articles manufactures 
destines a !'exportation. Elle pourra aussi viser utile
ment a la production de marchandises, notamment de 
marchandises de premiere necessite que, a 1 'heure actuelle, 
les pays de production primaire doivent importer. De 
cette fa~on, meme en cas d 'affaiblissement des marches 
des produits de base, ces pays pourront continuer a 
consacrer les revenus qu 'ils tirent encorr. de 1 'exportation 
de ces marchandises a l'achat de biens d'equipement 
- notamment de ceux qui sont necessaires a 1 'infra
structure economique ot sociala - et non a !'importation 
de biens de consommation. 

37. Quant au probleme a court terme relatif aux pro
duits de base, le ~.'epresentant des Pays-Bas souligne qu'ii 
se posf} encore dans toute son urgence. Aucun gouverne
mellt favorable au developpement economique des pays 
peu developpes ne peut etre hostile a des mesures a court 
terme visant a Ia stabilisation des prix des produits de 
base. A l'heure actuelle, etant donne l'instabilite de ces 
prix, i1 est pratiquement impossible d 'elaborer des plans, 
si ce n'est a tres breve echeance. Les investissements 
nationaux et l'apport de capitaux etrangers revetent 
souvent un caractere d'urgence. En revanche, si l'on 
arrivait a une certaine stabilisation des prix des produits 
de base, .les pays interesses pourraient faire des plans 
a plus long terme, encourager les investissements natio
naux, accroltre le taux de l'epargne interieure et bene .. 
ficier d'un apport de capitaux exterieurs plus regulier, 
c'est-a-dire plus utile. Seul, l'aftlux regulier de capi
taux etrangers peut, en definitive, assurer 1 'equilibre de 
l'economie mondiale. Puisque ce sont les pays indus
trialises du monde qui fourniront une grande partie de 
ces capitaux, ils ont toute raison d'etre partisans de Ia 
stabilisation des prix des produits de base. 

38. De 1 'avls de M. Luns, un grand nombre de pays 
sont en principe desireux d'adherer a des accords sur 
les produits de base, rnais ils craignent de se trouver en 
mauvaise posture s 'il y avait un ecart entre les prix 
fixes par !'accord et les prix du marche libre. Cependant, 
aucun gouvernement ne doit refuser de s'associer a !'effort 
reel que ron tente pour stabiliser les marches des 
produits de Jase. Cette remarque vaut aus~ bien pour 
les consommateurs que pour les producteurs cte produits 
primaires. Si des raisons imperieuses empechent un pays 
de s 'associer effectivement a cet effort, i1 peut cependant 
lui etre possible de ne pas adopter une ligne de conduite 
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qui risque de compromettre le resultat des mesures 
prises par les autres pays. L 'annee precedente, on a pu 
voir certains pays observer ce comportement, et M. Luns 
cite a cet egard I' adhesion du Gouvernement du Royaume
Uni a !'Accord international sur le ble, !'adhesion du 
Gouvernement italien a !'Accord international sur le 
sucre et la limitation volontaire des exportations d'etain 
decidee par !'Union sovietique. Cependant, les progres 
sont Ients, d 'autant que les accords sur les matieres 
premieres ne sont pas la seule solution possible. 11 y a 
beaucoup de plans - technif1.uement viables pourtant 
-qui n'ont pas ete mis a ex. •ltion; le secretariat des 
parties contractantes a 1' Accord general sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) et !'Organisation des 
Nations Unies pour !'alimentation et !'agriculture (FAO) 
ont fait des etudes utiles. 

39. Chacun doit se demander si le Conseil economique 
et social s'acquitte reellement de ses responsabilites, 
dont l'une, juge M. Luns, consiste a elaborer une poli
tique economique internationale. 

40. Le Gouvernement des Pays-Bas prefererait une 
politique economique internationale qui soit multila
terale eta !'echelon mondial. Pour qu'elle soit couronnee 
de succes, cette politique devrait etre acceptee par tous. 
Un grand nombre de plans originaux appar{ ~ ~ssent qui, 
parfois, ne font meme pas mention de 1 'Organisation 
des Nations Unies. Certains partisans de Ia Communaute 
economique europeenne parlent d'aborder le probleme 
dans le ~adre de !'Europe occidentale; mais les Pays-Bas 
prefereraient une action mondiale entreprise par des 
organismes mondiaux. Le representant de I 'URSS a 
declare au cours de Ia presente seance que le Marche 
commun etait contraire aux principes de Ia Charte des 
Nations Unies, mais il n'a cite aucun fait pour 
etayer son assertion. La delegation des Pays-Bas estime, 
pour sa part, que rien dans le texte de Ia Charte ne s'op
pose au Marche commun, et que 1 'Organisation des 
Nations Unies devrait accueillir avec satisfaction des 
accords regionaux de ce genre. 

41. En ce qui concerne les taches futures, M. Luns 
tient a presenter trois observations. Premierement, si 
l'on desire que le Conseil economique et social assume 
la direction d 'une politique economique mondiale, le 
nombre de ses membres devrait etre porte de dix-huit a 
vingt-quatre. Le representant des Pays-Bas espere que 
ceux qui se sont jusqu'ici opposes a !'augmentation du 
nombre des membres du Conseil, qui exige unc modi
fication de Ja Charte, rcviendront sur leur attitude, compte 
tenu des necessites economiques de l 'heure. Deuxieme
ment, le Conseil devrait donner au Secretariat de 1 'Orga· 
nisation des Nations Unies plus de responsabilites et 
plus de liberte pour Pelaboration d'une politique eco
nomique internationale. Troisiemement, si le Conseil 
veut formuler des decisions en matiere de politique 
economique, il doit concentrer son activite et ses publi
cations sur Pavenir. 11 doit fixer des obj~tifs de deve
loppement economique mondial, trouvt:·"" les moyens 
necessaires pour atteindre ces objectifs et notamment 
mettre au point une analyse des tendances economiques 
futures. 

42. A 1 'heurc actuelle, les services gouvernementaux de 
planification . et d 'autres organismes publics et prives 
font paraitre en grand nombre des projections des 
tendances economiques dans les divers pays. L'Organi
sation des Nations Unies devrait se charger de ce tra
vail a l'echelle mondiale.· 11 faut admettre comme une 
necessite ineluctable I 'evolution des phenomenes que 
les auteurs des plans ne peuvent modifier et il faut y 
adapter Ia politique des pouvoirs publics et les decisions 
des chefs d'entreprise. Pour determiner !'evolution 
future d'un phenomene sur lequel il est possible d'intluer, 
il faut non seulement etablir des projections, mais aussi 
elaborer des plans et fixer des objectifs. Alors ql~ 'une 
projection est une simple estimation de ce qui se pro
duira, l'objectif correspond a une notion quantitative 
elaboree consciemment. Le gouvernement d'un petit 
pays con.siderera le revenu de ce pays comme un phe
nomene sur lequel il est capable d 'influer et lui assignera 
done certains objectifs. Par contre, il peut se juger 
incapable d 'infl.uer sur le commerce mondial. De son 
c6te, le gouvernement d 'un grand pays ferait bien de 
se rendre compte des effets que sa propre politique 
exerce necessair~ment sur le commerce mondial. Les 
estimations qu'etablissent les petits pays au sujet de 
!'evolution future de phenomene~. economiques inter
nationaux importants sont fondees sur !'hypothese que 
les grands pays ne modifieront pas leur politique. Celles 
qu 'etablissent les gouvernements des grands pays sont 
fonction, dans une plus large n~esure, d'objectifs que 
ces pays peuvent atteindre et sor:.t done d 'un caractere 
plus stir. Les estimations qu'etabl1rait l'Organisation des 
Nations Unies tendraient a etre plus precises. 

43. L'OECE et la FAO publient deja des previsions 
coordonnees. Le secretariat de t•oECE a publie une 
serie de chiffres representant des objectifs pour les ten
dances economiqnes entre 1955 et 1960. Chaque annee, 
Ia FAO evalue Ia situat.~n economique mondiale et ses 
incidences sur les marches des denrees essentieUes. 
M. Luns croit que le Secretariat de !'Organisation des 
Nations Unies pourrait egalement apporter une contri
bution tres utile a I 'elaboration des politiques econo
miques internationales. Cctte contribution pourrait 
prendre Ia forme de projections et d'objectifs etablis 
pour certains des phenomenes economiques mondiaux 
essentiels, tels que le revenu national, 1 'investissement, 
les depenses et · recettes publiques, les importations et 
exportations et les mouvements de capitaux. II y aurait 
lieu de proceder' dans ces domaines, a des estimations 
portant sur. un certain nombre de regions geographiques. 
Le calcul et l'examen ulterieur d'un certain nombre de 
variantes possibles pourraient constituer la methode Ia 
plus utile a suivre pour utiliser les indicateurs fonda
mentaux qui interviennent dans la politique economique 
internationale. Le Conseil devrait ainsi etre en mesure 
d'adrr.sser aux gouvernements et aux institutions· specia
Iisees des recommandations au sujet de leur politique 
future. 

44. . On peut considerer que les evaluations des pers
pectives a court terme de la situation economique mon
diale que le Secretaire general doit preparer conforllie· 
ment a la resolution 690 C (XXVI) du Conseil donnent 
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deja une idee des travaux auxquels songe le representant 
des Pays-Bas. Ce qui fait Pobjet particulier de l'Etude, 
a savoir la question des produits de base, donne aussi 
une idee du role plus actif que M. Luns envisage pour 
!'Organisation des Nations Unies. II pourrait etre utile 
de demander au Secretaire general d'organiser des 
consultations actives avec les principaux gouvernements 
interesses au sujet de la possibilite pratique qu'il y 
aurait de prendre certaines mesures nouvelles dans le 
domaine des produits de base. Le Secretaire general 
pourrait ensuite rendre compte des mesures precises 
susceptibles d'etre mises en vigueur a une date rap
prochee. 

45. II y a deux problemes essentiels pour le develop
pement economique: celui du transfert de capitaux vers 
les pays sous-developpes et celui de Ia stabilisation des 
marches de matieres premieres. Le Conseil doit prendre 
des mesures efticaces. En ce qui concerne les capitaux 
a fournir aux regions du monde qui en ont le plus grand 
besoin, le Conseil doit continuer d'exhorter et d'encou
rager les gouvernements. Quant a la stabilisation des 
marches de matieres premieres, le Conseil devrait etre 
dispose a proceder a un choix parmi les diverses mesures 
concretes qui lui ont ete proposees. 

46. Pour ce qui est de Ia politique economique collec
ti. ~ que l'on pourrait fonder sur les projections etablies 
par le Secretariat, M. Luns pense que la tache qu'il 
envisage pour le Secretaire general pourrait faire pendant 
a l'activite qu'il mene avec tant de sagesse et tant de 
succes dans le domaine politique. Dans le domaine econo
mique aussi, le Secretaire general pourrait se former 
une opinion independante et repondre aux demandes 
d'assistance formulees par les membres du Conseil, 
afin que les services qui relevent de lui puissent se deve
lopper et devenir aussi utiles que le permettraient les 
circonstances. La declaration que le Secretaire general 
a faite a la seance precedente parait compatible avec 
ce point de vue. 

47. Le Conseil economique et social pourrait fa~onner 
les instruments d 'une politique economique qui aiderait 
a creer un monde meilleur. II appartient a ses membres 
d'assumer leurs responsabilites et d'accomplir leur 
devoir. 

48. M. TUOMIOJA (Secretaire executif de Ia Commis
sion economique pour !'Europe) declare qu'au cours 
des derniers mois 1 'essor de l'economie europeenne 
decrit dans 1 'Etude sur Ia situation economique de I' Europe 
en 1958 (E/ECE/345) s'est poursuivi. 

49. L'annee 1959 marque le debut d'une nouvelle phase 
d 'investissement actif dans les pays de 1 'Europe orientale 
et en URSS. En Tchecoslovaquie et en Allemagne orien
tale, on espere compenser ainsi, par l'accroissement de 
la productivite, la penurie de main-d' reuvre. Dans les 
autres pays de !'Europe orientale, !'augmentation rapide 
de la main-d' reuvre prevue pour les prochaines annees 
exige des investissements en vue de Ia creation de nou
velles possibilites d'emploi hors de !'agriculture. 

SO. Les taux d'accroissement de l'investissement pre
vus pour 1959 rappellent les grandes campagntJs d'in-

vestissement qui ont suivi l'annee 1950, mais on peut 
relever deux differences marquees par rapport a cette 
premiere etape. Premierement, les pro jets d 'investisse
ment sont moins concentres sur le developpement 
industriel et font une plus large place a des secteurs tels 
que le logement et !'agriculture, qui contribuent de fa~on 
tres directe a !'elevation des niveaux de consommation. 
Deuxiemement, on espere poursuivre !'execution des 
plans d'investissement actuels en meme temps que l'on , 
accroitra les revenus et la consommation reelle des 
consommateurs. 

51. 11 est evident que !'augmentation de Ia consom
mation dependra dans une large mesure du succes de I 

Ia campagne agricole. II est trop tot encore pour que 
l'on puisse evaluer les perspectives de Ia recolte de 1959 
ou de Ia production agricole en general, en raison notam
ment de 1 'incertitude touchant les incidences que les 
recentes campagnes de collectivisation auront sur la 
production. Dans le domaine industriel, les pays de 
!'Europe orientale et l'Union sovietique semblent avoir 
bien commence l'annee. 

52. Les perspectives economiques en Europe occi·· 
dentale ont continue de s'ameliorer. La reprise de l'acti
vite economique, qui est devenue r.aanifeste en mars et 
en avril 1959, s'accentue et, au cours des mois d'avril 
et de mai 1959, les exportations du Royaume-Uni, de 
la France, de l'Allemagne occidentale, des Pays-Bas, 
de la Suede et de Ia Norvege ont depasse de 6 a 30% 
la valeur qu'elles atteignaient au cours des mois cor
respondants de 1958. Par rapport au premier trimestre 
de 1958, les exportations de !'Europe occidentale vers 
les Etats-Unis d'Amerique ont augmente de 34%. Aux 
Etats-Unis, les importations de toutes provenances ont 
augmente de 13 % au cours du meme trimestre. 

53. Les facteurs qui sont intervenus dans cette nouvelle 
expansion de l'activite economique en Europe occi
dentale seront analyses en detail dans le prochain 
numero du Bulletin economique pour l' Europe. Ces 
facteurs sont les forces expansionnistes qui ont agi 
en 1958 - accroissement soutenu de Ia consommation 
privee, reprise de la construction de logements et, dans 
bien des cas, effets des depenses publiques. Le jeu des 
facteurs en question se trouve maintenant renforce par 
le developpement rap ide de la demande d 'exportations 
vers les pays extra-europeens et le renversement de la 
tendance au destockage. 

54. En raison uu mouvement general cumulatif d'ex
pansion qui vient de s'amorcer et de l'optimisme qu'il 
provoquera vraisemblablement, 1 'augmentation to tale de 
Ia production en 1959 pourrait fort bien atteindre 4%, 
au lieu des 3% que donne !'estimation qui figure dans 
le Bulletin. 11 convient de se feliciter de cette evolutiotl 
favorable, non seulement dans 1 'interet de 1 'Europe 
occidentale, mais encore dans celui d 'autres pays, en 
particulier des pays peu developpes. 

55. L 'Etude sur Ia situation economique de I' Europe en 
1958 signale Ia r~Sapparition possible de problemes 
d 'inflation et Ia necessite qui en resulte de trouver des 
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methodes permettant de resoudre ces problemes sans 
mettre prematurement fin a !'expansion. Les gouverne .. 
ments devraient s'efforcer a l'avenir d'appliquer de 
fa9on selective et suffisamment tot les mesures restric
tives qui pourraient etre necessaires, afin de ne pas se 
trouver plus tard dans !'obligation d'iJ;nposer des res
trictions generales qui provoqueraient a nouveau Ia 
stagnation et decourageraient !'esprit d'initiative qui 
connait actuellement un regain de vigueur. L'investis
sement prive reagit encore assez lentement au renverse
ment des mesures de politique economique restrictive, 
a !'utilisation de stimulants nouveaux et a 1 'ameliora
tion generate des perspectives economiques. Or les aug
mentations de productivite et les modifications de struc
ture de Ia production et de l'emploi qui sont neces
saires pour favoriser le developpement economique et 
fournir, dans certains pays, les moyens permettant de 
repondre au besoin d'accroissement rapide de Ia main
d'reuvre sont subordonnees a une elevation constante 
du niveau de 1 'investissement. 

56. M. BOGLIETTI (Federation syndicale mondiale), 
prenant la parole sur 1 'invitation du President, dit 
que c'est seulement au debut de la recession dans les 
pays industrialises occidentaux que !'opinion publique 
mondiale a commence a s'inquieter du probleme des 
produits de base, mais que, des 1954, Ia Federation 
syndicale mondiale (FSM) avait demande Ia creation 
d'une commission des produits de base. Les chiffres 
cites dans l'Etude sur l'economie mondiale, 1958 montrent 
que son initiative etait fondee. Peut-etre 1 'Etude aurait
elle ete plus complete si elle avait indique les reper
cussions de Ia situation actuelle sur le niveau de vie 
des populations laborieuses. 

57. L'Etude ne fait qu'effieurer ce facteur determinant 
qu'est la politique des grandes societes internationales, 
politique qui ecli:appe completement au controle des 
populations des pays sous-developpes interesses et qui 
Iaisse ces pays dans l'insecurite Ia plus complete devant 
Ies fluctuations des prix des matieres premieres qu 'ils 
ex portent. L 'accumulation de stocks aggrave encore Ia 
situation. Les possibilites de fluctuations organisees des 
prix des matieres premieres et Ia stabilite relative ou 
la hausse des produits importes ont rendu defavorables 
les termes de l'echange pour les pays sous-developpes 
et genent leur expansion industrielle autonome. 

58. La FSM appuie done Ies syndicats et les travail
leurs de ces pays lorsqu'ils reclament Ia defense et le 
developpement de I 'economie nationale, Ie controle 
national des entreprises a capital etranger et des res
sources naturelles du pays, ainsi qu'une veritable reforme 
agraire. 

59. Les auteurs de l'Etude ont raison d'affirmer que 
le developpement economique general des pays sous
developpes constitue la solution du probleme des pro
duits de base. 

60. La FSM estime que l'on doit tenir compte de 
!'existence d'un marche mondial et du fait que Pelar
gissement du commerce est un facteur de developpe
tnent. C'est l'accroissement des echanges entre tous les 

pays, sans discrimination, qui permettra aux pays sous
developpes de trouver la solution de leurs difficultes 
actuelles et de poursuivre leurs plans d 'industrialisation. 

61. La discrimination dans le commerce, surtout envers 
les pays a economie socialiste, n'a pas empeche l'essor 
vigoureux de I 'economie de ces pays, mais elle a porte 
prejudice a !'expansion de l'economie des pays sous
developpes. L'Etude indique que, au cours de ces deux 
dernieres annees, le commerce des pays a economie 
planifiee avec le reste du monde a eu un effet stabilisa
teur en ce qui concerne la Iaine, le riz, le ble et Ie 
caoutchouc. 

62. La FSM souhaite que le Conseil recommande 
Jes mesures efficaces pour stabiliser les prix. des matieres 
premieres et examine Ia possibilite de convoquer une 
conference internationale consacree au developpement 
du commerce international. 

63. Les perspectives pour les travailleurs des pays 
d'Europe occidentale et des EtP.ts-Unis ne sont guere 
encourageantes. En 1958, le chomage s'est accru, et les 
organisations syndicales et les travailleurs ont dft Iutter 
dans des conditions difficiles pour 1 'augmentation des 
salaires et le maintien de 1 'emploi, car le patronat profite 
de la recession economique et du chomage pour accen
tuer sa pression. La FSM reclame en Europe occiden
tale une politique selective de plein emploi permettant 
d'aboutir a !'elimination des poches de chomage. 

64. Aux Etats· Unis, on assiste a une certaine reprise 
de 1 'activite economique, qui, cependant, ne fait pas 
remonter sensiblement .le niveau de 1 'emploi. L 'Etude 
constate que c'est l'activite accrue du secteur public de 
l'economie qui ale plus aide les Etats-Unis et le Canada 
a faire face a Ia recession. A Ia vingt-sixieme session 
du C~nseil, le representant de la FSM a a.ffirme (1026e 
seance) que !'expansion des investissements publics a 
des fins de caractere social etait le moyen principal de 
lutte contre le chomage. Or il est inquietant de voir 
que Ia majeure partie de I 'accroissement des investis
sements publics des Etats-Unis concerne les commandes 
militaires, qui ne contribuent en aucune maniere a un 
assainissement de la situation economique. On prevoit 
une augmentation de 7 % des investissements industriels 
au cours de l'annee 1959, mais, comme le notait Ia 
revue mensuelle de la First National City Bank, la plus 
grande partie des depenses concerne, dans les industries 
manufacturieres, le remplacement et Ia modernisation 
des machines plutot qu'une expansion de la capacite 
de production. 

65. Les travailleurs des pays dont l'economie repose 
sur l'entreprise privee sont justement inquiets devant 
le proche avenir. Ils revendiquent, avec la defense de 
l'emploi, Ia hausse des salaires pour compenser !'aug
mentation du cout de la vie et de la productivite, Ia 
reduction du temps de travail sans diminution de salaire, 
et la defense et l'elargissement des droits syndicaux et 
des libertes democratiques. 

66. La FSM propose au Conseil de recommander aux 
gouvernements de prendre des mesures pour favoriser 
!'expansion economique et combattre le chomage. Le 
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Conseil pourrait aussi entreprendre une· enquete appro
fondie sur le niveau reel du chomage dans le monde. 

67. La FSM, qui a participe aux travaux des quatre 
commissions econorniques regionales, saisit cette occa
sion de dire combien les travailleurs et les organisations 
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syndicates apprecient les efforts que ces comnuss10ns 
ont entrepris en faveur de !'elaboration d'une poli
tique de developpement des pays sous-developpes et 
d'accroissement des echanges commerciaux dans tous 
les pays. 

La seance est levee a 17 h. 10. 
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